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FINANCES
LA VENTE AU COMPTANT

ET LA COMPTABILITE
DES MENAGERES

Il appartient au marchand de
supprimer impitoyablement
le système du crédit.

Il est incontestable que le paie-
ment au comptant de toutes mar-
chandises ne peut qu'avoir des con-
séquences heureuses pour les famimi-
les qui seront obligées par le fait
même de finiter leur consomma-
tion à leur gain, plutôt que de
s'endetter et de se rendre esolaves
du marchsd. La vente au comp-
tant est sans contredit de nature à
introduire le bon ordre dans la
comptabilité de ménagères.

R y a uns doute des circonstan-
ces incontrôlables qui justifient
certains achets faite à crédit. Le
salaire que l'on gagne ne permet
pu, par exemple, de e'habiller con-

venaîblement. On va chez le mar-
chand qui fait une spécialité de
vendre à termes moyennant un mi-
nime dépôt, et alors on se procure
ce qui est de nécessité absolue et
qu'on ne pourrait se procurer sans
cela.

Nous ne prétendons pas, en par-
lant de paiement au comptant,
qu'il faille tomber dans l'extrême.
Cependant, pour ce qui a trait
aux achats faits à crédit pour les
marchandises d'absolue nécessité,
iaus croyons qu'un trdp grand
nombre abusent de ce moyen fa-
cile qu'offre le magasin de ce gen-
re. Nous admettons que l'article
est nécessaire, mais ne pourrait-il
pas être plus modeste? Parce qu'on
a la liberté de ne débourser qu'un
dollar par semaine, est-ce une rai-
son suffisante pour se charger d'u-
ne dette qui est loin d'être propor-
tionmée au revenu?

Mais le point sur lequel nous
voulons attirer l'attention de nos
lecteurs, c'est Ila maqheureuae ha-
bitude, - nous pourrions dire,
mauvaise manie - de certaines de
nos famiâles d'ouvrir un compte
chez l'épicier du coin.

Tout ?abord, est-ce qu'on réflé-
chit bien qu'en somme on n'est
pus plus avancé qu'au début?

Je suppose qu'au commence-
nient de la semaine j'inaugure le
fameux système de crédit.

La semaine finie, lorsque mon
salaire sera entre mes mains, je de-
vmi payer le marchand pour avoir
le droit d'acheter la semaine sui-
vante, selon le même procédé. Et
il en sera ainsi toutes les semaines.
Alors pourquoi ne pas devancer
ces paiements hebdomadaires, et
suppimer ainsi le mode de crédit?

Ne s'aperçoit-on pas que cette
naqe d'acheter à crédit conduit
facilement à des abus? Que de cho-
ses la ménagère ne voudrait pas
acheter s'il lui fallait payer comp-
tant. Mais c'est si facile de faire
inscrire 'le nom et le prix de la
marchandise que le caprice du mo-
ment noue fait désirer 1 Il y a tel-
les ou telles conserves dont elle
pourrait bien se passer, telles ou
telles primeurs qui coûtent let
yeui de la tête, etc., etc., mais
cela ne fait rien; son mari appor-
tera bientôt tel montant d'argent.
Et l'on ne songe 'pas qu'une fois
la note du marchand soustraite du
salain il restera bien peu d'argent
pour payer 'le 'loyer, aa lumière, le
gaz, les taxes, les vêtements, etc.,
etc. .I est incontestable, encore une
fois, que Je mode de crédit, en aug-
mentant insensiblement mais sû-
rement nos dettes est une plaie
qu'il importe de guérir au plus tôt.

Nous savons bien que le mar-
chand qui favorise ce mode de
vente, agit toujours à contreceur.
Les pertes inévitables qu'il subit le
mettent bien souvent dans une im-
passe q'lutôt difficile. En plus, il
pe ,lut pas ouaêier 1que si ses
clients, à cause de forces majeures,
sont dans i'oligation de retarder
leurs paiements, 'ui ne peut se
prévaloir des mêmes raisone vis-à-
vis du marchand de gros. Ou il lui
faut payer ou il fermera ses portes.
Sans doute qu'avant d'en arriver à
cette dernière extrémité, il em-
ploirm tous les moyens possibles
pour rentrer dans as fonds. C'est
ainsi qu'il aura recours au collec-
teur à qui il promettra un pour-
centage substantiel.

Sans compter la perte que ce
pourcentage lui fera éprouver,
il aura en outre à déduire les di-
verses dettes des clients que le cdl.
lecteur ne pourra pas atteindre.
Ajoutez à ces pertes lanimosité
que le procédé de colgection ne
manquera pas de créer.

Combien de fois n'avonsanous
pas entendu dire par certains mar-

chands: Tdlle ou telle personne
était autrefois mon meilleur client.
Aujourdhui il ne met plus tes
pieds dans mon magasin. D'un
ami peut-être, le système de crédit
en a fait un ennemi.

Donc, à tous pointe de vue il
est bon d'abolir le crélit et d'éta-
blir le mode de paiement au comp-
tant. Et nous ne pouvons qu'ap-
prouver 'les marchands qui suivent
cette direction.

Ceux qui n'ont pas encore com-
mencé éprouveront certainement
quelques ermuis au début, mais
qu'ils n'oublient pas que leur per.
sévérance sera bientôt couronnée
de succès et qu'alors tout en ayant
contribué à stabiliser leurs affai-
res, ils auront rendu un immense
service aux familles qui sont ron-
gées par la plaie du crédit. C'est
au marchand de battre la marche,
le consommateur suivra nécessaire-
ment.

LE PROJET DE TAXE DE
15% sur les primes payées aux
eempagnies d'assurance ne possé-
dant pas de permis, ne rencontre
pau 'assentiment de plusieurs mai-
sons d'affaires et organisations pu-
bliques de Montréa), qui ont signé
une requête à l'efflet d'induire Sir
Ilenry Drayton à ne pas donner
.suite à ce projet.

LA COMPAGNIE P. T. LEGA-
RE vient d'obtenir une nouvelle
charte portant son capital de $1,-
000,000 à $5,000,000. La nouvelle
compagnie portera le nom de "La
Compagnie P. T. Légaré, Limitée".

(ette maison possède comme fir-
rues subsidiaires: la compagnie "'Lé.
garé Automobile & Supply Ltée";
la "Star Phonograph Co., Lted"de
Québec;. la "Dominion Carriage
Co. Lted"; et la "Percival Plough
and Stove Co." de Merrickville,
Ont.

LA DETTE DE LA VILLE DE
QUEBEC per capita se chiffre à
environ $119.00, tandis que celle
de Montréal s'élève à $162.50.

LE SU-RPLUS DES REVE-
NUS ORDI.NAIRES du Canada
sur les dépenes% pour l'année fie-
cale finissant le 31 mars 1921 a
été de $94,000,000.
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